Réponses complémentaires françaises au questionnaire AIDA (New York, oct. 2002)

I AMIANTE

Question 14


La grande presse a récemment fourni des informations sur une première application du nouveau système. Elle a bénéficié à onze personnes, malades après avoir travaillé au Centre Jussieu (Universités Paris VI et VII). La Cour de Paris leur a attribué des indemnités variant entre 30000 et 38000 €, pour leurs préjudices moraux, leurs préjudices d’agrément et les souffrances endurées. (Le Monde, 16/02/2002).


Par ailleurs, on a pu lire également dans la presse, que ce seraient probablement 100000 personnes qui décéderaient d’ici 2025 pour avoir été exposées à l’amiante dans un cadre professionnel.

II ACCIDENTS MEDICAUX

Alors que l’on pouvait se demander si la loi serait votée avant que le Parlement suspende, jusqu’en juillet, ses travaux pour cause d’élections, les délais ont été tenus. A donc été adopté le texte qui est devenu la loi 2002-303 du 4 mars 2002, parue au Journal officiel du 5 mars. Comme il était prévisible, et avait été annoncé dans le texte précédemment établi, les dispositions finalement adoptées ne diffèrent pas fondamentalement de ce qui y avait été décrit.

On signalera tout de même deux nouveautés, dont la seconde est relativement  importante :


1°-  
     S’il faudra toujours attendre un décret d’application pour connaître le degré de gravité de l’état nécessaire pour que joue l’appel à la solidarité nationale (question évoquée dans la réponse à la question 5), la loi a tout de même précisé que le taux d’incapacité permanente retenu ne pourrait être supérieur à 25%. 


2°-   
      En complément à la réponse à la question 6, on signalera que les victimes d’un accident médical ont toujours  droit à réparation intégrale. Mais les assureurs ont obtenu le vote d’une disposition, selon laquelle le décret d’application pourra prévoir un plafond de la garantie à leur charge. Et l’on peut tenir pour certain que ce décret prévoira effectivement un tel plafond, même si le montant exact en est à ce jour ignoré. Si l’évaluation du dommage excède ce plafond, l’excédent sera transféré à la solidarité nationale qui, à ce titre, va avoir une charge à assumer, quand bien même une faute caractérisée serait établie.

:


Il résulte de ce qui précède que l’un des effets de la loi est de diminuer à l’avenir le poids de la responsabilité qui pesait jusqu’ici sur les médecins (Va également dans le même sens une disposition insérée dans la loi au cours des travaux parlementaires et qui condamne la célèbre jurisprudence Perruche, selon laquelle les médecins qui, de manière fautive, n’avaient pas décelé une anomalie du fœtus, alors que la mère avait manifesté son intention d’interrompre sa grossesse en cas d’anomalie, avaient à prendre en charge le préjudice que causait à l’enfant son handicap) et de le transférer à la solidarité nationale, par le biais de l’impôt et des cotisations sociales. Il va de soi que ce transfert bénéficie également aux assureurs de la responsabilité des professionnels de la santé, qui avaient beaucoup augmenté les primes ces derniers temps et menaçaient même de ne plus accepter de garantir des spécialités considérées comme porteuses de gros risques et génératrices de lourds sinistres.
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